
Last but not least, la Ligue luxembourgeoise des
droits de l'homme souscrit a la resolution sur
le droit d'asile en Europe prise par les organi-
sations non-gouvernementales, dot -6es du statut
consultatif aupres du Conseil de l'Europe et
interessees a la sauvegarde des droits de l'hom-
me, reunies a Strasbourg le 26 avril 1983.

Conscientes de l'accroissement des demandes d'asi-
le et de statut de refugie de la part de person-
nes venant de tous les continents du monde, aux-
quelles sont confrontes les pays europeens;

S'inquietant de constater des faits tels que:
- des cas de refoulement de demandeurs d'asile
vers leur pays d'origine suivis de consequences
dramatiques
- la prise en consideration de demandes d'extra-
dition emanant de pays ne presentant pas des
garanties suffisantes en matiere de droits de
l'homme
- le developpement d'idees xenophobes;

Souhaitent saisir les instances du Conseil de
l'Europe pour que snit rappele aux Etats membres:
- l'obligation d'appliquer le principe de non
expulsion et de non refoulement vers des pays 06
la vie ou la liberte des personnes concernees
seraient menacees en raison de leur race, de
leur religion, de leur nationalite, de leur appar

tenance a un certain groupe social ou de leurs
opinions politiques
-'interdiction d'extrader vers un pays n'offrant
pas les garanties et le traitement prevues par
la Convention europeenne des droits de l'homme.
Et pour qu'il soit recommande de refuser d'extra-
der un demandeur d'asile tant que sa demande
n'a pas ete rejetee en derniere instance, ainsi
que le prévoient les legislations du droit d'asi-
le de plusieurs Etats europeens.

Yves Mersch

(1) Bulletin de l'Association pour l'Etude du
probleme mondial des Refugies no 4/1983 p. 215

LE DROIT IYA SII E CHEZ NOS VOISINS

Il ressort des textes internationaux que les
Etats signataires sont censes elaborer des regles
nationales pour mettre en oeuvre la Convention
relative au statut des refugies. L'Assemblee
parlementaire du Conseil de l'Europe en appelle
meme aux Etats europeens a se doter d'une proce-
dure et le Comite des Ministres recommande des
lignes directrices en vue d'une harmonisation
de ces pratiques.

Au Luxembourg pas un seul texte n'explicite les
principes de la convention. On navigue au cas
par cas.

1, PAYS DE PREMIER ACCUEIL

On n'hesite cependant pas d'avoir recours aux
criteres contenus dans les lois et reglements
etrangers si ces criteres reduisent le champ
d'application de la Convention de Geneve. Ainsi
le critere "du pays de premier accueil" est-il
utilise jusqu'a la caricature contre des refugies
(Un refugie mettant 48 heures pour venir avec
un changement d'avion et un changement de train

d'Amerique Latine A Luxembourg s'est vu refuser
l'asile entre autres motifs parce qu'il ne serait
pas venu directement a Luxembourg, qui donc ne
pourrait etre considere comme pays de premier
accueil). Comme il n'existe pas de reglementation
precise l'on peut egalement exhiber des cas 00
le statut du refugie a ete accorde d'une facon
extremement genereuse. Heureux les debrouillards
qui savent frapper aux bonnes portes:

En Suisse, en RFA, aux Pays-Bas, en France et en
Suede les textes prevoient que le refugie doit
venir directement dans le pays d'accueil a moins
de venir d'un pays o0 il risquait d'être retourne
vers son pays d'origine.

La Suisse accorde un temps de voyage jusqu'a 2o
jours. En Belgique il n'y a pas d'arrivee directe
si apres le fait provoquant la demande d'asile,
l'êtranger a reside plus de trois mois dans un
pays tiers et a quitte celui-ci sans y etre
contraint.

2. L'ENTREE SUR LE TERRITOIRE

Pour ce qui est de l'entree sur le territoire 
tous les pays differencient entre l'arrivee regu-
liere et les refugies en situation illegale
(demunis de papiers d'identite valides).

Au Pays-Bas l'étranger qui arrive muni de titres
de voyages requis et qui a l'intention de deman-
der le statut de refugie doit deposer sa demande
endeans les 8 jours aupres du Service des Etran-
gers. La personne entree illegalement sur le
territoire devra s'adresser tout de suite a la
Police des Frontieres. Ces delais ne sont pas
d'ordre public. L'entree sur le territoire neer-
landais ne peut etre refusee a un demandeur
d'asile qu'apres une entrevue avec un fonction-
naire du Ministere de la Justice sur le fond de
la demande. Cette entrevue peut avoir lieu a
l'aeroport.

En Republique federale cette procedure d'urgence
et d'examen preliminaire, qui ne s'applique en
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fait qu'aux etrangers en situation irreguliere,
appartient a la Police des Etrangers et a la Po-
lice des Frontieres. C'est a cette derniere que
l'etranger sans papiers officiels doit immediate-
ment se presenter.

En France l'etranger dolt en cas d'arrivee irre-
guliere se presenter sans tarder a la Police des
Frontieres qui lui delivre un sauf-conduit et le
transfere ä la Police des etrangers. Un sejour
clandestin prolonge ne sera pas accepte. La
situation subjective du demandeur d'asile sera
prise en consideration pour evaluer les delais
pris avant la demande d'asile. La France distin-
gue les categories suivantes de refugies:
- les residents etrangers en France
- les etrangers arrivant dans le cadre d'un con-

tingent
- les etrangers arrivant regulierement dun pays

tiers
- les etrangers arrivant regulierement du pays

d'origine
- les etrangers en situation irreguliere.

En Suisse la demande d'asile doit dans tous les
cas etre deposee dans les meilleurs delais. En
cas d'arrivee irreguliere la Police des Frontie-
res apprecie l'acceptation d'une demande en re-
connaissance du statut de refugie. Elle contrOle
notamment la veridicite du pays de premier ac-
cueil. Toutefois toute personne a qui l'acces
sur le territoire suisse a eta accorde a le
droit de deposer une demande d'asile. One deci-
sion negative peut etre prise endeans quelques
jours.

En Suede la loi est muette sur les delais de pre-
sentation d'une demande d'asile pour les etranger5
en situation reguliere. Sauf pour les etrangers
residents, les raisons du delai seront neanmoins
prise en consideration lors de l'appreciation
de la demande. L'etranger en situation irregulie-
re doit se presenter a la Police des frontieres,
mais la regularisation tardive nest pas sanction-
nee par un refus d'acces a la procedure de deman-
de d'asile.

En Belgique les delais d'introduction d'une de-
mande est imperatif. Elle doit etre faite dans
les quinze jours ouvrables de l'entree, sauf

raison valable, ou avant l'expiration du visa ou
de situation reguliere.

• ENQUETE ET DECISION

Si le premier contact d'un refugie avec son pays
d'accueil se fait en general par la police des
frontieres sa demande en reconnaissance du statut
de refugie est examinee par d'autres services
et la decision finale prise par encore une autre
autorite. Les autorites impliquees sont en general
differentes de celles competentes pour l'immigra-
tion. En Suisse seule, la procedure est entiere-
ment policiere. L'instruction peut prendre jusqu'
a plus de deux ans.
L'office cantonal du travail peut delivrer une au-
torisation provisoire. Des centres d'accueil peu-
vent loger et nourrir les demandeurs d'asile qui
ne recoivent alors aucune aide sociale. L'office
central suisse d'aide aux refugies peut accorder
one aide sociale remboursable.

En France l'octroi de l'asile releve du Ministere
de l'Interieur. A Paris c'est le prefet de Police,
qui decide alors que l'autorite centrale est re-
presentee par un commissaire de la Republique
au niveau departemental. Les demandeurs d'asile

sont assistes par la branche francaise du Haut-
Commissariat aux Refugies des Nations Unies et
par l'office francais de protection des refugies
et apatrides.
La loi sur la procedure d'asile de la RFA accorde
la competence aux Ministeres de l'interieur du
Land et de la Federation, la police des etrangers
et l'Administration federale pour la reconnaissan-
ce des refugies etrangers a Zirndorf. La branche
allemande du Haut-Commissariat aux Refugies a
d'ailleurs des bureaux ä Bonn aussi bien qu'ã
Zirndorf.

Si apres l'enquete preliminaire de la Police des
etrangers en Suede il y a un avis positif pour
presenter une demande, l'instruction du dossier
est realiseepar le Service d'immigration et de
naturalisation. Pendant ce temps, le demandeur
d'asile se voit decerner un titre de sejour qui
ne lui donne pas droit au travail. Il peut bene-
ficier d'une aide sociale si necessaire. Même si
la police des etrangers vise negativement one de-
mande d'asile, un refoulement ne peut etre opere
tant que le Service de l'immigration n'a pas sta-
tue.

En Belgique la recevabilite d'une demande est
examinee par le Finistere de la Justice. Cet
examen porte notamment sur le respect des delais
et du pays de premier accueil. Ensuite le delegue
en Belgique du Haut-Commissariat a recu one dele-
gation de competence de la part du Ministre des
Affaires Etrangeres pour conferer le statut de
refugie. Mais c'est le Ministre de la Justice qui
etablit l'autorisation de sejour. Pendant l'in-
struction le refugie est muni d'un "certificat
d'inscription au registre d'êtrangers". Un refoule-
ment d'un refugie reconnu ne peut avoir lieu que
sur avis d'une commission consultative des etran-
gers.

Au Pays-Bas l'enquete prend en moyenne 9 mois. Le
statut est accorde par le Ministre de la Justice
en consultation avec le Ministre des Affaires
Etrangeres.

4. AUTRES REFUGIES

Quant aux decisions prises tous les pays ont
reconnu qu'il y & des refugies de facto ä cOte
de ceux qui tombent sous le coup de la Convention
de Geneve. En Suede et aux Pays-Bas a cOte des
refugies reconnus au sens de la Convention de Ge-
neve qui beneficient du statut A. il existe un
statut B pour les refugies de fait. Ce statut est
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accorde pour des raisons humanitaires a des per-
sonnes de qui on ne peut exiger le retour au pays
d'origine eu egard a la situation politique qui y
existe. Ces personnes obtiennent un permis de se-
jour et une garantie contre tout renvoi dans le
pays d'origine. La Belgique a prevu un statut de
refugie accorde en vertu de la loi beige de sta-
tut "d'assimile au refugie".

La reconnaissance de ce statut met le refugie sur
un pied d'egalite avec les refugies reconnus en
vertu de la Convention de Geneve sur le territoi-
re belge, mais pas au niveau international. Il ne
peut pas pretendre notamment aux titres de voyages
prevus par les traités internationaux. 	 statut
particulier est reserve aux personnes qui bien que
remplissant les conditions ,	 declinent le statut
de refugie internationalement reconnu, p.ex. pour
pro-Leger la famille restee au pays d'origine.

En Allemagne federale il y a la possibilite d'être
declare etranger tolere a qui on delivre des auto-
risations de sejour et de travail plus ou moins
limitees.

En Suisse les refugies qui ne remplissent pas les
conditions de la Convention de Geneve peuvent
etre consideres come refugies de fait. L'autori-
sation de sejour et de travail nest accordee qu'
a titre tres exceptionnel au refugie de fait. Ceux
qui justifient de moyens de subsistence suffisants
peuvent recevoir l'autorisation de sejour en Suis-
se en tant que refugies de fait.

5. LE REFOULE `ENT

Il faut signaler le reseau tres dense de  condi-
tions relatives au refoulement notamment entre les
les pays scandinaves dune part et l'Autriche, la
Belgique, la Republique federale d'Allemagne, le
Danemark, la France, les Pays-Bas, la Norvege,
la Suisse, la Suede et le Luxembourg de l'autre.

Yves Mersch

LE DROIT D ASILE

EN DROIT LUXEMBOURGEOIS

Bien que nous aimions mettre en vitrine le passage
au Luxembourg de personnages illustres en recher-
che dune terre d'asile, tel Victor Hugo, il ne
semble jamais s'etre developpe chez nous une tra-
dition d'asile bien enracinee comme c'est le cas
des Pays-Bas.

La situation geographique du Luxembourg en a cepen-
dant fait un temoin privilegie de presque tous les
flux de refugies qui ont secoue l'Europe depuis la
premiere guerre mondiale. C'est a partir de ce mo-
ment la que l'on trouve les premieres tentatives
dune approche multilaterale aux problemes inter-
nationaux dont celui des refugies.

A. TEXTES OBLIGATOIRES

Les premiers accords ont tous trait a une situa-
tion specifique geographiquement délimitée. Deux
accords des 5 juillet 1922 et 31 mai 1924,dont on
ne trouve trace d'une accession luxembourgeoise,
sont les accords les plus anciens ayant trait aux
refugies auxquels les textes actuellement en vi-
gueur font encore reference.

Le 2 ao0t 1927 entre en vigueur au Luxembourg un
29e Arrangement relatif a la delivrance des certi-
ficats d'identite aux refugies russes et armeniens
completant les arrangements precedents de 1922 et
1924. Cet arrangement signe le 12 mai 1926 a
Geneve dens le cadre de la Societe des Nations
et suivi par un autre arrangement du 3o juin 1928
concernant les memes refugies dont l'origine re-
monte a la Revolution d'octobre d'une part et au
genocide du peuple arménien de l'autre.

Le prochain conflit qui deverse des flots de refu-
gies en Europe est la guerre civile en Espagne.
Le Memorial Luxembourgeois n'a publie ni les Con-
ventions du 28 octobre 1933 et du lo fevrier 1935,
ni le Protocole du 14 septembre 1939. Quand on
suit comment ont ete traites les Luxembourgeois
qui ont combattu pour la Republique blue en Espag-
ne a leur retour a Luxembourg, quand on se rappel-
le qua la tentative d'imposer la "loi museliere"
date de 1936 on nest pas etonne de ces lacunes.

Apres la deuxieme guerre mondiale il y a encore eu
un accord du 15 octobre 1946 non publie au Luxem-
bourg. Mais lorsque la nouvelle assemblee genera-
le des Nations Unies a adopte le 12 fevrier 1946
une resolution pour les refugies et les personnes
deplacees l'optique avait change et le Luxembourg
adherait a la constitution de l'organisation inter-
nationale pour les refugies arretee a New-York le
15 decembre 1946 a la suite de la resolution men-
tionnée.

La loi du 26 fevrier 1949 avait pour objet l'appro-
bation de cette constitution de l'organisation
internationale des refugies. Bien que cette con-
stitution mentionnO, en particulier les "Republi-
coins espagnols et autres victimes du regime pha-
langiste en Espagne", elle s'adressait en premier
lieu aux victimes des regimes nazi et fasciste.

C'etait surtout une tentative d'organisation des
vastes mouvements de peuplements dus aux evene-
ments de la 2 e guerre.

12


